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L’internationalisation du système de l’enseignement supérieur tunisien : défis et 
perspectives  

Maha Hammami Directrice de la Coopération Bilatérale 

Direction Générale de la Coopération Internationale 

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique de la Tunisie 

 

Introduction 

Jusqu’alors l’internationalisation de l’enseignement supérieur s’impose comme un vecteur de 

développement économique pour le pays et comme un avantage concurrentiel pour les 

universités. L’internationalisation a un impact positif sur l’écosystème de l’enseignement 

supérieur et de la recherche à la manière d’un « effet boomerang » : le système voit sa qualité 

améliorée par le renforcement des compétences, la diversification de l’offre et l’innovation 

pédagogique, et les composantes du système s’ouvrent, ainsi, à de nouvelles opportunités à 

l’international. 

Le renforcement des partenariats et l’amélioration du positionnement international figurent 

parmi les thèmes de la réflexion collective qu’a engagé le ministère tunisien de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique en 2017, et qui a débouché sur une nouvelle stratégie 

pour la réforme de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. Les axes de cette 

réforme concernent la formation et la pédagogie, la recherche scientifique et l’innovation, la 

gouvernance transversale, et la vie estudiantine et les services universitaires. 

La nouvelle stratégie de coopération internationale dans le domaine de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique se décline, par ailleurs, en trois axes majeurs : 

 Soutenir et structurer la coopération existante et l’orienter vers les priorités nationales: 

Monde Arabe et Euro-méditerranéen. 

 Etablir de nouveaux partenariats ayant une valeur ajoutée sur le système national de la 

science, de la technologie et de l’innovation: Cap sur l’Asie et les Amériques ! 

 Promouvoir l’exportation de l’expertise tunisienne et du positionnement de la Tunisie en tant 

que destination universitaire et scientifique privilégiée : Cap sur l’Afrique ! 
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1. Soutenir et structurer la coopération existante et l’orienter vers les priorités nationales: 

Monde Arabe et Euro-méditerranéen. 

• Structurer la coopération avec le monde arabe 

Les pays du Maghreb et du Machrek arabes font naturellement parties de nos partenaires 

prioritaires avec lesquels nous entretenons des relations fraternelles indélébiles mais également 

un réseau de collaborations académiques et scientifiques étendu. Les programmes d’échange et 

d’accueil d’étudiants en Tunisie ont été consolidés avec plusieurs pays arabes qui continuent 

de manifester un grand intérêt pour envoyer leurs étudiants, en particulier doctorants, en 

Tunisie. L’objectif étant de les associer à l’investissement dans la formation universitaire et la 

recherche scientifique en Tunisie et de valoriser les compétences universitaires tunisiennes dans 

les structures d’enseignement et de recherche de ces pays. 

Avec des pays voisins particulièrement le Maroc et l’Algérie, une nouvelle orientation a été 

conçue selon laquelle la coopération est restructurée en un programme de mobilité entre les 

universités et les établissements d'enseignement supérieur et de recherche scientifique basé sur 

des partenariats bilatéraux et des consortiums, tout en donnant la priorité à la création de 

programmes communs de formation, de mobilité non diplomante aux niveaux mastère et de 

doctorat, la création des écoles doctorales communes etc. 

• Consolider le partenariat privilégié avec l’Union Européenne 

Le programme Erasmus + pour l’enseignement Supérieur 

Pour une meilleure gouvernance du programme Erasmus+, certains mécanismes de gestion, de 

coordination et de redevabilité sont proposés. Il s’agit, en premier lieu, d’améliorer les 

mécanismes de suivi et de coordination avec le responsable du bureau Erasmus+ de la 

Tunisie pour tout ce qui concerne les aspects transversaux de la participation tunisienne afin 

d’avoir un feedback essentiel pour les ajustements et d’améliorer la redevabilité. En deuxième 

lieu, des outils efficaces de gestion des projets seront prévus afin d’assurer le suivi et le 

monitoring des projets, des sessions de formation en montage de projets, l’assistance et la 

coordination pour les projets en difficultés. Ce sont, en outre, des actions qui visent à améliorer 

la qualité de la participation tunisienne pour une meilleure participation et un meilleur taux de 

réussite. 



4 
 

Afin d’assurer une meilleure implication des établissements d’enseignement supérieur et de 

recherche scientifique dans le programme Erasmus + et d’améliorer, ainsi, leur participation, il 

sera élaboré un plan de communication, de dissémination et de sensibilisation destiné 

notamment aux universités et aux établissements d’enseignement supérieur pour les encourager 

à participer aux différents appels. 

La performance de la Tunisie au programme H2020 

Depuis 2017, la Tunisie a su bénéficier au mieux des opportunités offertes par l’association 

tunisienne au 8ème Programme Européen de Recherche et Innovation Horizon 2020. La 

participation tunisienne a connu une progression constante aussi bien financièrement (de 

1.2 à 9 millions euros) qu'en volume (de 7 à 61) avec des projets coordonnés par des équipes 

scientifiques tunisiennes. Cette performance significative à 18 % de taux de réussite (contre une 

moyenne européenne de réussite de 14 %) témoigne du haut potentiel scientifique et de la 

capacité des communautés de la recherche et de l’innovation à faire valoir leur expertise au sein 

de consortium européens. Il s’agit maintenant de viser plus loin, de considérer la Tunisie comme 

un véritable partenaire, de faire converger les thématiques dans le cadre de la coopération avec 

l'UE dans une perspective positive, de pérenniser le bilan de ce saut qualitatif structurant le 

système de recherche, et de consolider ces acquis à travers une intégration au prochain 

Programme-Cadre de l’Union Européenne pour la Recherche et l’Innovation « Horizon Europe 

». 

Le programme d’appui à l’Education, la Mobilité, la Recherche et l’Innovation : 

améliorer le potentiel de la communauté R&I - EMORI 

Dans le cadre de la coopération avec l’Union Européenne, un nouveau Programme d'Appui à 

1'Education, la Mobilité, la Recherche et l'Innovation (EMORI) a été lancé, en 2017, pour 

soutenir la mise en œuvre des réformes sectorielles engagées, et améliorer la performance du 

secteur de l'éducation, stimuler l’employabilité des jeunes et l’entreprenariat via la promotion 

de la mobilité et la valorisation de la recherche appliquée et de l’innovation. Ce programme 

vise principalement à stimuler l’employabilité des jeunes et l’entrepreneuriat via la promotion 

de la mobilité et la valorisation de la recherche et de l’innovation avec, entre autres, le 

programme ERAMUS+, soutenir la stratégie Tunisienne d’ouverture de la recherche 

scientifique sur l’environnement socioéconomique et d’amélioration de l’employabilité en (1) 

renforçant le rayonnement international de la R&I tunisiennes à travers la réussite de 
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l'association au programme européen de R&I H2020 ; (2) pérennisant le dispositif de 

gouvernance pour une bonne intégration au nouveau programme cadre européen « Horizon 

Europe » et (3) en appuyant les efforts nationaux pour faire de l’association est un levier de 

croissance et une opportunité pour le développement socioéconomique. 

La troisième composante du programme est l’appui à la création d’une Agence Nationale 

d’Evaluation et d’Accréditation dans le domaine de l’Enseignement Supérieur et de la 

Recherche Scientifique. Cet appui sera dédié au ministère de l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifiques ainsi qu’à tous les acteurs impliqués dans l'évaluation des activités de 

recherche et l'accréditation et ce à travers: la conception d'une entité autonome, durable et 

répondant aux normes internationales, la professionnalisation de son mode de fonctionnement 

sur le plan référentiels, méthodologies et outils, le renforcement de capacité du personnel de 

l'entité et des évaluateurs impliqués dans les activités d'évaluation et d'accréditation, et 

l'amélioration de la visibilité et du positionnement local et international de cette nouvelle entité. 

Partnership for Research and Innovation in the Mediterranean Area -PRIMA 

PRIMA est un des projets régionaux phares de l’UE en matière de recherche associant 19 

États membres de l’UE et pays associés. Ce programme doté de près de 500 M€ finance les 

projets de recherche permettant d’améliorer les connaissances et d’imaginer des solutions 

innovantes pour une agriculture, un approvisionnement en eau et une alimentation 

écologiquement et socialement durables et plus résilients au climat. La participation tunisienne 

à ce programme a connu un grand succès du fait de l’engouement pour les programmes 

européens aussi bien pour la session 1 que pour la session 2 : des équipes tunisiennes sont ainsi 

impliquées dans 20 projets PRIMA, soit près de trois quarts des projets sélectionnés. La 

Tunisie est le 3e pays du bassin méditerranéen et le 1er des pays du 

Sud du pourtour méditerranéen à avoir soumis le plus de projets. 

Appui institutionnel pour l’amélioration des performances du système de la recherche et 

de l’innovation : le programme de jumelage tuniso-espagnol 

Ce projet a été lancé officiellement en avril 2019 dans le cadre du Programme d’Appui à 

l’Accord d’Association entre la Tunisie et l’Union Européenne - P3A. Ce projet consiste en un 

échange d’expertise entre l’Espagne et la Tunisie en matière de gouvernance de la recherche et 

de l’innovation. Cette coopération doit permettre de réorganiser le fonctionnement de la R&I 
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tunisienne afin d’en faire de l’économie du savoir un moteur de croissance et de développement 

durable. 

Policy Support Facility « PSF » : Le PSF est un instrument lié au programme Horizon 2020 

offrant aux États membres et aux pays associés un soutien pour concevoir, mettre en œuvre et 

évaluer les réformes visant à améliorer la qualité de leurs investissements, de leurs politiques 

et de leurs systèmes de recherche et d’innovation. 

Le projet " PSF" a été lancé en 2017 pour soutenir la stratégie de développement du système de 

recherche et d'innovation en tirant parti des expériences comparatives européennes dans ce 

domaine. Ce projet s’articule autour des deux volets: 

-Appui à la définition des priorités de recherche - Il s'agit d’assurer à la fois l'appropriation des 

axes stratégiques par les acteurs du système national de la recherche et de l’innovation, et une 

spécialisation intelligente vers les domaines les plus pertinents pour la capacité scientifique et 

le développement économique de la Tunisie. 

- La promotion de la participation du secteur privé dans la recherche et le développement 

(R&D) - Il s'agit d'analyser et de formuler des recommandations sur la gouvernance et les 

instruments nécessaires pour mieux valoriser les résultats de la recherche en créant une 

coopération public-privé plus forte. 

La Tunisie s’engage à renforcer le partenariat privilégié avec l’Union Européenne visant à 

promouvoir l’enseignement supérieur et la recherche scientifique en Tunisie dans le cadre des 

orientations du plan de réforme du système du système tunisien de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique axé sur (i) la qualité de la formation et 

l’employabilité des diplômés, (ii) la recherche et l’innovation, (iii) la gouvernance et la gestion 

des ressources, (iv) la carte universitaire, et (v) les enseignants et la pédagogie. 

Les aspects prioritaires de partenariat dans le domaine de l’enseignement supérieur et la 

recherche scientifique incluent en particulier : la gouvernance et la modernisation du système 

de l’enseignement supérieur en Tunisie ; le développement des capacités en recherche et 

innovation au service du développement de l'économie et de la société ; le renforcement des 

mécanismes de la valorisation de la recherche publique et de transferts technologiques entre le 

monde académique et le tissu industriel, et le renforcement de l’intégration de la Tunisie dans 

l'Espace Européen de la Recherche. 
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Promouvoir la coopération bilatérale avec les pays de l’Europe 

La Tunisie a développé un partenariat historiquement riche et diversifié avec plusieurs pays de 

l’Europe (France, Allemagne, Grande Bretagne, Italie, Portugal, Espagne, Wallonie 

Bruxelles, etc.). Ce partenariat touche pratiquement tous les acteurs du système national de 

l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. Avec la France, une redéfinition 

stratégique du partenariat et des priorités a été entamée dès février 2017 et a permis de donner 

une vitalité nouvelle aux importantes relations bilatérales. Deux grands projets structurants 

illustrent cette nouvelle dynamique, plus particulièrement L’université Franco- Tunisienne pour 

l’Afrique et la Méditerranée (UFTAM) et le projet de reconversion de la dette « Projet d’Appui 

à la Qualité de la Formation dans les ISET ». 

Avec l’Allemagne, des actions d’envergure ont été mises en place et l’Université Tuniso-  

Allemande figure parmi les projets structurels envisagés. Cette université est dédiée à la 

formation de l’élite et du leadership méditerranéen et africain, en partenariat avec des 

universités tunisiennes et allemandes de renom ainsi que des groupes industriels internationaux, 

répond aux priorités économiques, politiques et sociales des pays du Moyen- 

Orient et de l’Afrique, et correspond par ailleurs aux préoccupations de la Tunisie. L’enjeu est 

de mettre en place une stratégie de long terme qui privilégie la qualité d’enseignement et 

l’excellence académique, dans le but d’aider dans la formation de la future génération de 

décideurs nationaux, méditerranéens et africains, en respectant des critères d’exigence en 

enseignement en accord avec les standards internationaux reconnus. 

Depuis l’année 2017, la coopération avec la Grande Bretagne connait un dynamisme sans 

précédent et le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique fait désormais 

partie des priorités de la coopération bilatérale entre les deux pays. Cette coopération d’articule 

autour de quatre principaux volets: Gouvernance de l’Enseignement Supérieur, Recherche 

Scientifique, Mobilité et Innovation. Dans chacun de ses axes des projets d’envergure sont en 

cours d’exécution dans le cadre d’un plan d’action conjoint élaboré et suivi par une commission 

mixte tuniso-britannique. 

Etablir de nouveaux partenariats ayant une valeur ajoutée sur le système national de la 

science, de la technologie et de l’innovation: Cap sur l’Asie et les Etats-Unis d’Amérique 

! 



8 
 

La coopération avec les Etats-Unis d’Amérique dans les domaines de l’enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique a connu une dynamique remarquable durant les dernières années. 

Les principaux programmes de coopération sont : le programme de Bourses Thomas Jefferson, 

le programme de bourses de Mastère (Programme Fulbright Tech+), le programme de 

développement des capacités au profit des jeunes enseignants universitaires (Fulbright Junior 

Faculty Development Programme). 

Pour l’Asie, la Tunisie a pu bâtir des partenariats solides avec la Corée, la Chine et l’Inde, 

particulièrement dans le domaine de la science et la technologie. La Corée du Sud est devenue, 

ces dernières années, l'un des partenaires asiatiques les plus importants de la Tunisie dans le 

domaine de la recherche scientifique grâce au travail qui a été accompli pour faire de la 

formation et de la recherche l'un des éléments importants de la Coopération future entre la 

Tunisie et la Corée. La Chine est un nouveau partenaire avec lequel, en très peu de temps, de 

nombreux partenariats universitaires et scientifiques ont été mis en place. Les deux éditions de 

China Campus ont été organisées en 2017 et 2019 à Tunis ont dynamisé la coopération 

interuniversitaire. 

Promouvoir l’exportation de l’expertise tunisienne et du positionnement de la Tunisie en 

tant que destination universitaire et scientifique privilégiée : Cap sur l’Afrique ! 

La Tunisie a toujours eu la vocation à être ouverte sur son continent, y compris en accueillant 

des étudiants, qui viennent aujourd’hui plus nombreux que jamais. Notre coopération avec 

l'Afrique est dynamique, bien en place, et en constante évolution en termes de nombre, 

d'investissement et de bénéficiaires. 

La Tunisie se positionne comme une destination universitaire d’excellence pour les pays 

africains. En 2018, nous comptons plus de 7000 étudiants internationaux dans les universités 

tunisiennes publiques et privées dont plus de 90% sont africains. Ces étudiants ont choisi la 

Tunisie en raison d’atouts certains : un des meilleurs systèmes éducatifs en Afrique et au 

Monde Arabe, une bonne qualité de vie au coût abordable, un pays au coeur de la Méditerranée 

avec des connexions quotidiennes vers les grandes villes de la région, une destination 

touristique, et ceux d’une jeune démocratie dynamique. 

Cette année, dans le cadre de sa coopération en faveur de 35 pays de l’Afrique subsaharienne, 

le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique a accordé 488 places 



9 
 

académiques dont la plupart sont aussi accompagnées de bourses d’études et de logement dans 

les cités universitaires. 

Le Ministère s’active continuellement pour internationaliser davantage ses universités et pour 

s’inspirer des meilleures pratiques internationales en matière de gouvernance du système 

d’enseignement supérieur et également pour ouvrir davantage nos universités publiques aux 

étudiants internationaux. 

Le Ministère a conçu, désormais, tout un programme d’attractivité des étudiants étrangers en 

Tunisie moyennant des frais d’inscription. Ce nouveau programme permettra de renforcer 

l’autonomie financière des universités tunisiennes et de rapprocher notre système 

d’enseignement supérieur aux standards internationaux en termes d’ouverture à l’international 

tout en optimisant la productivité du personnel enseignant. 

La Tunisie offre son assistance professionnelle dans le domaine scientifique et pédagogique à 

de nombreux pays africains, et en particulier ceux francophones. De nombreux pays ont 

exprimé leur désir de bénéficier de l'expertise tunisienne dans différents domaines c’est 

l’exemple du Mali dans le domaine de la formation des formateurs, et aussi de Burkina Faso 

dans le domaine de gouvernance des parcs scientifiques et technologiques, ainsi que d’autres 

pays à l’instar de Niger, Tchad, Djibouti, Bénin, Guinée, Cameroun et Burundi. 

Ceci pourrait ouvrir de nouveaux horizons pour une coopération triangulaire entre la 

Tunisie, les pays africains et les organisations régionales et internationales dans le domaine de 

la formation des formateurs. 

Conclusion 

L’analyse du processus d’internationalisation de l’enseignement supérieur tunisien par 

référence à la caractérisation des stratégies, des raisons et des approches adoptées démontrent 

qu’il est structuré autour des logiques de valorisation, d’attractivité et d’amélioration de la 

qualité. 

A la lumière du diagnostic des efforts déployés pour renforcer l’internationalisation de l’ES 

tunisien, le défi majeur pour la Tunisie consisterait à exploiter l’internationalisation comme 

levier pour améliorer la qualité de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. 
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Cela requiert toutefois une révision et une transformation positive de l’écosystème de 

l’enseignement supérieur. 

Au niveau institutionnel, la principale approche retenue par les établissements tunisiens 

d’enseignement supérieur et de recherche a consisté à mener des activités essentiellement axées 

sur la mobilité des étudiants et des enseignants, la participation à des réseaux et des programmes 

de recherche, et sur l’accueil des étudiants étrangers. Le programme Erasmus + a joué un joué 

un rôle primordial dans la promotion de la mobilité des étudiants, des enseignants et du 

personnel administratif ainsi que le renforcement de la coopération interuniversitaire. Ces 

activités seront à fort impact grâce à la création de bureaux de relations internationales jouant 

le rôle d’une instance d’articulation, de coordination, d’orientation et de mise en réseau. 

La perspective d’internationalisation de l’enseignement supérieur invite ainsi à réviser certaines 

questions notoirement controversées : celle de l’autonomie des universités, celle des 

mécanismes de gouvernance des programmes de coopération internationale, et celle de la 

visibilité du système de l’enseignement supérieur et de la recherche. Une stratégie bien réfléchie 

d’internationalisation pourrait être en outre, le vecteur d’une amélioration durable du système 

tunisien d’enseignement supérieur et de recherche. 
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Réforme de l’Enseignement Supérieur en Tunisie 
Mme Kaouthar Marouani 

Chargée de la Direction des Réformes 

Direction Générale de la Rénovation Universitaire 

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique de la Tunisie 

Introduction : 

Dans sa mission primordiale de garantie de la qualité de la formation académique au sein des 

universités tunisiennes et son adéquation avec les besoins de l’environnement socio-

économique, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

Tunisien s’est trouvé dans l’engagement de mener une campagne de réformes multiples qui 

touchaient à la formation, à son environnement et surtout à l’employabilité des diplômés de 

l’enseignement supérieur. 

D’où un plan stratégique de la réforme de l’enseignement supérieur a été lancé en 2015 suivi 

de l’organisation des assises nationales de mise en œuvre de la réforme de l’université le 2 et le 

3 décembre 2017 avec 1200 participants et la validation des travaux des commissions 

thématiques de réforme avec plus de 100 orientations de réforme en matière de pédagogie, de 

recherche, de gouvernance et de vie universitaire et estudiantine. 

I - Formation et environnement socio-économique : 

- Formation par alternance 

La formation par alternance est une forme de formation appliquée qui représente une 

composante fondamentale du système de formation universitaire et s'inscrit dans le cadre de la 

préparation de l'étudiant à s'intégrer dans le marché du travail ou à entreprendre son propre 

projet. 

L'objectif de la formation par alternance est de permettre à l'étudiant de mettre en pratique ses 

connaissances théoriques dans l’institution économique ou l’institution partenaire, permettant 

ainsi l'interaction entre les universitaires, les professionnels et les étudiants. Elle contribue 

également à façonner le parcours de formation de l'étudiant, à développer son esprit 

entrepreneurial et à développer ses compétences en communication. 

Afin de réaliser les objectifs de la formation conçue en fonction de la spécificité de la profession 

cible, la formation par alternance est adoptée pendant des périodes alternées entre la formation 
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académique au sein des établissements de l'enseignement supérieur et de la recherche et celle 

dans l'institution partenaire. 

- Développement du système de co-construction pour les parcours de formation 

Laco-construction vise à développer les diplômes en Licence appliquée et du master 

professionnel dans le sens de l'adéquation de la formation aux besoins réels du marché du 

travail, à travers la construction d’un partenariat effectif entre universitaires et professionnels 

durant tout le processus de conception, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des parcours 

en question. 

La co-construction est un acquis important à renforcer, compte tenu du rôle qu'il joue dans la 

facilitation de l'intégration des diplômés de l'enseignement supérieur avec la pertinence 

souhaitée en termes de formation et de métiers ciblés dans les institutions économiques. 

- Généralisation de la Formation continue diplômante et certifiant 

La formation continue constitue un axe central dans l'enseignement supérieur, en tant 

qu'extension à la formation de base qui représente sa mission principale. Elle contribue à 

renforcer l'ouverture de l'Université sur son environnement, son leadership, son développement 

et à consolider le partenariat avec son environnement socio-économique. La formation continue 

contribue également au développement des ressources financières des universités et des 

établissements d'enseignement supérieur et de la recherche pour le développement de la 

formation et de la recherche scientifique. 

Dans ce contexte, il est nécessaire d'identifier les problèmes qui entravent le bon 

fonctionnement et l'efficacité de ce type de formation et d'identifier les réformes nécessaires 

pour son amélioration dans un système cohérent qui définit les besoins, contrôle les mécanismes 

et ressources nécessaires et identifie les acteurs impliqués. 

- Habilitation des parcours diplômants par l'approche des compétences et des 

métiers 

Tout en visant une nouvelle approche en termes d’offres de formation, basée sur les besoins 

réels du marché du travail, il a été pertinent de commencer la préparation de référentiels métiers 

et compétences en collaboration avec les professionnels et les partenaires concernés de 

l'environnement socio-économique, pour son adoption comme documents de référence lors de 

la réforme des programmes de formation et d'habilitation des parcours diplômants. 
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Le ministère a activé cette démarche à travers l'organisation de sessions de sensibilisation à 

l'intention des membres des Commissions Nationales Sectorielles « LMD » et des responsables 

des programmes de formation dans les établissements d'enseignement supérieur et de recherche. 

A cet égard, le ministère prévoit également d'organiser des sessions de formation concernant la 

méthodologie à adopter pour l'élaboration des programmes de formation en rapport avec les 

référentiels des métiers et des compétences. 

- Référentiels Compétences -Formations 

L'adéquation des offres de formation aux besoins réels et concrets de l'environnement socio-

économique et culturel est l'un des principaux défis de l'enseignement supérieur, impliquant la 

mise en place des mécanismes nécessaires en concertation avec les professionnels concernés et 

les partenaires nationaux et internationaux. 

Dans ce contexte, le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

cherche à renouveler les offres de formation suivant les besoins réels du marché du travail, par 

l’élaboration de référentiels des formations basés sur ceux des métiers et des compétences. 

Le référentiel métier peut être défini comme un document de référence qui contient une 

description précise et analytique de chaque métier et la spécification des critères et des 

conditions nécessaires de réalisation, permettant ainsi de développer un référentiel des 

compétences requises. 

À cet égard, les études effectuées ont convenu que les étapes à adopter pour la préparation du 

référentiel de formation seraient les suivantes : 

- Développement d'un référentiel des compétences et des métiers 

- Identification des compétences nécessaires 

- Elaboration d'un référentiel des compétences et des formations 

- Développement de fiches pédagogiques descriptives pour le contenu de la formation 

- Elaboration des programmes d'enseignement 

L'Agence Nationale pour l'Emploi et le Travail Indépendant (ANETI), sous la tutelle du 

Ministère de la Formation Professionnelle et de l'Emploi, a préparé le référentiel tunisien des 

métiers et des compétences (RTMC). Ce dernier est considéré par le Ministère comme le 

document de référence dont il faut extraire les professions nécessitant l'obtention de diplômes 

universitaires, et devant être classées selon les disciplines et les spécialités de référence des 
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Commissions Nationales Sectorielles du système "LMD". Dans le cadre de sessions de 

formation de ces derniers, ce document de référence leur sera présenté en vue de son 

amélioration et de son enrichissement ouvrant la voie à l’établissement des référentiels 

compétences-formation. Donc, les référentiels métiers et compétences retenues constituent un 

point de départ pour l'élaboration de référentiels compétences- formation. 

II -Professionnalisation de la formation 

- Cadre général, problématiques et objectifs: 

Dans le cadre de la réalisation des objectifs nationaux de développement visant à consolider 

l’emploi et à faciliter l'insertion professionnelle des diplômés de l'enseignement supérieur, la 

professionnalisation de la formation universitaire est conçue de manière à permettre à tout 

diplômé des universités tunisiennes d’obtenir rapidement un emploi et de le conserver. 

Ce processus a été adopté en vue de répondre aux problématiques émanant de l'inadéquation de 

la formation aux besoins du marché de l'emploi. Il repose principalement sur le renforcement 

de la collaboration entre l'université et son environnement professionnel afin d'identifier les 

compétences futures exigées par les professions, et d’établir les parcours et les programmes de 

formation. Pour cette fin, il faudrait instaurer les mécanismes adéquats pour assurer la mise à 

jour des programmes de formation, en rapport avec l’évolution des métiers et des normes de 

qualité dans la formation pratique afin de préparer des compétences entrepreneuriales 

susceptibles d’apporter de la valeur ajoutée et de contribuer à l'enrichissement du tissu 

économique national. 

- Les Stages 

L'objectif du stage est de permettre à l'étudiant de mettre en application dans le milieu 

professionnel, les connaissances, les aptitudes et les compétences acquises pendant la période 

de formation universitaire et d’acquérir des connaissances, des aptitudes et des compétences 

complémentaires. Le stage est un élément essentiel visant à préparer les étudiants à la vie 

professionnelle, les aider à construire leurs projets personnels et professionnels afin de s’insérer 

dans le marché du travail. 

- Obligation des Stages et valorisation des compétences 

Le stage fait partie intégrante du processus pédagogique. C'est un élément essentiel dans la 

professionnalisation des formations. C'est aussi un outil de formation en ce qu'il ajoute au 



15 
 

curriculum vitae et à l'expérience sociale de l’étudiant, notamment à travers son insertion dans 

l'environnement professionnel. 

Dans ce contexte, l’obligation des stages pour tous les parcours, vise à rapprocher les étudiants 

de l'environnement socio-économique en vue de développer leurs connaissances pratiques et de 

prouver les capacités et compétences qui leur permettront de trouver rapidement un emploi et 

de le conserver. Le stage est l'une des activités les plus importantes de la formation pratique, il 

devrait contribuer à accroître la responsabilité non seulement des encadrants académiques et 

professionnels, mais également celle de l'étudiant. 

- Consolidation de la spécialisation des étudiants à partir du troisième semestre pour 

mieux les préparer à la vie professionnelle 

Afin de standardiser les années de spécialisation entre les différents parcours universitaires et 

de permettre une professionnalisation plus efficace des diplômés, on travaille sur la 

généralisation de la spécialisation des étudiants à partir du troisième semestre de licence. 

- Adoption de nouveaux mécanismes pédagogiques: 

-Adopter le concept de résultats d'apprentissage (Learning – outcomes) selon les normes 

internationales 

-La mise en place d'un système d'accompagnement pédagogique pour l'étudiant (Tutorat) 

comme mécanisme pour l'aider à choisir son processus de formation et son projet professionnel. 

-Créer une unité pédagogique liée au projet personnel et professionnel de l'étudiant (PPP) afin 

de l'aider à choisir les parcours de formation adaptés à ses qualifications scientifiques et sociales 

et à améliorer ses compétences humaines (soft -skills) afin de renforcer ses opportunités 

d'insertion dans le marché du travail. 

- Création du Statut de l’Etudiant Entrepreneur 

Dans le cadre de la contribution de l'université au développement de l'économie nationale et à 

la préparation de nouvelles générations de diplômés capables de saisir les opportunités dans les 

nouveaux secteurs à haute compétitivité, le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la 

Recherche 

Scientifique vise à instaurer les mécanismes nécessaires pour renforcer les capacités 

entrepreneuriales des étudiants leur permettant de s’adapter au marché du travail. 
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Dans ce contexte, il convient de créer le "Statut de l’étudiant Entrepreneur", en s’inspirant des 

expériences réussies, afin de fournir le soutien nécessaire à l'étudiant pour forger sa personnalité 

et développer ses compétences en termes de créativité, d'innovation et d’auto-emploi, en plus 

de la valorisation du rôle de l'université dans le lancement de nouveaux projets d'innovation, 

vers la concrétisation du concept de "l'université entrepreneuriale". 

Ce statut accorde plusieurs privilèges aux étudiants ou aux diplômés du système de 

l'enseignement supérieur, notamment: 

- Fournir des services d'assistance et d'accompagnement dans la réalisation du projet 

professionnel 

- Fournir une couverture sociale et un soutien matériel. 

- Faciliter les procédures administratives nécessaires 

- Fournir une formation complémentaire aux compétences nécessaires à la création du projet 

- Leur faire acquérir de la crédibilité et du sérieux dans le milieu professionnel 

Il sera également question de créer un diplôme universitaire valorisant les compétences que 

l'étudiant aura acquises durant son statut d'étudiant entrepreneur. Ceci, devrait renforcer sa 

capacité à apporter de la valeur ajoutée en rapport avec les exigences de l'environnement 

économique. 

Réforme du système "LMD" 

Cadre général, problématiques et objectifs: 

Dans le cadre de la réforme du système de l'enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique, et après évaluation de l'expérience et l’identification de ses lacunes, la révision du 

"LMD" vise à ancrer davantage les principes qui sous-tendent ce système, à savoir: la mobilité, 

les stages obligatoires, le supplément au diplôme, la flexibilité des systèmes d'évaluation et 

d'examen et la création de passerelles entre le mastère professionnel et le mastère de recherche. 

La réforme LMD vise également à développer les compétences des étudiants et à adapter leurs 

formations au marché du travail, renforçant ainsi l'employabilité des diplômés de 

l'enseignement supérieur à travers une formation qui répond aux exigences de l'environnement 

socio-économique. 
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- Suppression des différences entre les licences fondamentales et les licences 

appliquées pour unifier le diplôme national 

Afin d'apporter plus de clarté et de lisibilité au niveau du diplôme national de licence, les efforts 

seront orientés vers la suppression des différences entre la licence appliquée et la licence 

fondamentale en vue d'avoir une licence commune combinant les points forts de la licence 

fondamentale avec sa dimension académique et ceux de la licence appliquée avec sa dimension 

professionnelle. Cette nouvelle licence se base sur l'équilibre entre la formation théorique et la 

formation pratique pour donner à l'étudiant un certain nombre de capacités et de compétences 

qui lui permettent, selon les options disponibles, de s'insérer directement dans le marché du 

travail ou de poursuivre ses études. 

 -Création de passerelles entre le mastère de recherche et le mastère professionnel 

Afin de permettre aux étudiants d'ajuster leur cursus et de rectifier leurs options aux différents 

niveaux de leur formation universitaire, notamment au niveau du Diplôme National de mastère, 

des travaux de réflexion ont été lancés afin de créer des passerelles entre les diplômes du 

mastère professionnel et du mastère de recherche et ce, suivant des critères objectifs, clairs et 

transparents qui seront adoptés par les commissions spécialisées créées à cet effet. 

- Création d'un nouveau diplôme (Bac +4) (équivalent au 

Bachelor) 

-Au niveau de la première année Mastère (M1) 

Créer un diplôme (bac+4) pour les étudiants qui ont passé avec succès 3 années du diplôme de 

licence et qui ont réussi la première année du mastère, afin de faciliter la mobilité des étudiants 

à l'échelle nationale et internationale avec la reconnaissance de leurs acquis suivant les normes 

nationales et internationales. 

-Ajout d'une année de licence (L4) 

Ajouter une année supplémentaire au diplôme de licence qui sera alors obtenu en 4 ans au lieu 

de seulement 3 années d'études afin d'atteindre les objectifs pédagogiques de certaines 

spécialités, telles que les études juridiques, et d'autres spécialités comme la traduction et les 

langues étrangères. 

- Renforcement des unités optionnelles de l'étudiant dans les parcours Diplômants 



18 
 

Afin de rapprocher l'étudiant de l'environnement professionnel et de lui permettre d’accéder 

aux nouveaux outils pour une insertion réussie dans le marché du travail, il convient de 

renforcer le rôle des unités optionnelles dans la formation. 

Les unités optionnelles sont conçues pour mettre les spécificités des institutions universitaires 

en adéquation avec leur environnement socio-économique, approfondir la spécialisation, 

s'ouvrir à d'autres disciplines, et faciliter l'orientation progressive et la mobilité afin d’intégrer 

l'étudiant à la vie professionnelle. 

Les unités optionnelles ne représentent actuellement que 25% du total des unités 

d'enseignement par parcours. C’est un faible pourcentage qui devrait être renforcé en termes de 

qualité et de contenu. 

- Réforme du système d'évaluation des étudiants vers plus de qualité en conformité 

avec les normes internationales 

Depuis l’adoption du "LMD" en 2006 par l'Université Tunisienne, les systèmes d'évaluation et 

d'examen n'ont pas été réellement réformés, bien que la critique principale fût surtout liée à 

l'évaluation et au niveau des diplômés du système LMD. 

Afin de pallier les lacunes constatées à ce niveau, lors de la Conférence nationale pour activer 

la réforme de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, on a insisté sur la 

nécessité de diversifier les formes d'évaluation formative, d'adopter des méthodes pédagogiques 

innovantes pour tester la capacité des étudiants à maîtriser les acquis, et de réduire le nombre 

de tests écrits. 

Dans ce contexte, il a été convenu ce qui suit: 

• La mise en place d’un système d'évaluation basé uniquement sur les examens semestriels 

finaux. 
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Développement de la qualité de la formation et employabilité des diplômés de 
l’enseignement supérieur 

Ben Hadj Othman Ep. Arfaoui Rafiaa 

 Directrice des programmes et des habilitations 

Direction Générale de l’Enseignement Supérieur 

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

 

L’enseignement supérieur et la recherche scientifique est un secteur stratégique en raison de 

son rôle direct dans le développement économique et social. Il comprend 241084 étudiants au 

cours de l’année universitaire 2017/2018, ce nombre est réparti entre 204 établissements 

d’enseignement supérieur Parmi lesquels, 173 relèvent du ministère de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique (de 22271 étudiants) et 31 établissements en cotutelle 

entre le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique et d’autres 

Ministères (16813 étudiants), ainsi que 32 236 étudiants provenant d’établissements 

d’enseignement privés, inscrits auprès de 76 établissements au cours de l’année universitaire 

2017-2018. 

L’année universitaire 2016-2017, 54511 étudiants ont eu leurs diplômes avec un taux de réussite 

général de 80,7 %. Le nombre total des enseignants au cours de l’année universitaire 2017-2018 

était de 22343 enseignants, dont 1832 contractuels. 

La réforme du système d’enseignement supérieur et de recherche scientifique était une 

condition préalable aux profondes réformes économiques et sociales requises par la future 

stratégie nationale de développement. À cet égard, le Ministère s’est efforcé d’adapter de 

grandes orientations stratégiques dans le cadre d’une réforme du système d’enseignement 

supérieur. 

La stratégie de réforme du secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

s’est reposée sur un diagnostic de la réalité du système, le 2 mouvement de réforme aboutit à 

une nouvelle vision, à un nouveau contrôle fonctionnel et à de nouvelles valeurs pour la période 

2015-2025, ainsi qu’à un plan stratégique qui a été établie en fonction d’objectifs, d’activités, 

de mécanismes, de tâches et d’indicateurs généraux et précis. 
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A travers le diagnostic de la réalité du système d’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique à tous les niveaux, diverses lacunes ont été observées. 

Le Plan stratégique pour la réforme 2015-2025, a été formulé et son contenu a été discuté et 

ratifié par le Conseil des universités en date du 19 janvier 2015, l’un des objectifs visé par la 

réforme du système d’enseignement supérieur et de la recherche scientifique est : Le 

développement de la qualité de la formation et employabilité des diplômés. 

La Conférence nationale sur la réforme de l’enseignement supérieur et la recherche scientifique, 

organisée par le Ministère sous le patronage du Chef de 

Gouvernement, le 02 et 03 décembre 2017 à Hammamet, dont près de 1200 conférenciers qui 

ont participé (des représentants de tous les acteurs de l’Université tunisienne et de son 

environnement national et international) était consacré à débattre et enrichir les propositions 

des Comités nationaux, et au cours de laquelle a été adopté à l’unanimité plusieurs approches. 

I. Développement de la formation universitaire : 

L’objectif de la réforme du système d’enseignement supérieur et de recherche scientifique est 

notamment d’améliorer la qualité de la formation universitaire selon les normes et 

spécifications internationales, d’accroître l’emploi des diplômés en établissant un partenariat 

solide entre les universités et les institutions socio-économiques, renforcer la capacité 

opérationnelle, développer la personnalité et les compétences de l’étudiant, diffuser la culture 

de l’initiative. 

Le projet de réforme vise aussi à surmonter les lacunes pédagogiques, législatives et 

organisationnelles, observées par le processus d’évaluation et de diagnostic, qui ont affecté le 

niveau de la formation universitaire, et l’évaluation, pour les différents diplômes, cycles de 

formation et disciplines dans l’enseignement supérieur. 

1.Réforme du système "LMD" : l’objectif de la révision du système "LMD" dans le cadre de 

la réforme de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique est de consolider 

davantage les principes qui sous-tendent ce système, qui sont en particulier la mobilité, les 

stages obligatoires, la flexibilité des systèmes d’évaluation et d’examens, création de 

passerelles entre la licence fondamentale et la licence appliquée ainsi qu’entre le master de 

recherche et le master professionnel par les mesures suivantes : 

- Unification de la licence fondamentale et la licence appliquée, 
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- l’établissement de passerelles entre le master de recherche et le master professionnel, 

– renforcement des modules optionnels dans les parcours, 

– Révision du système d’évaluation des étudiants conformément aux normes internationales ; 

2. Études d’ingénieur : 

L’ingénierie est l’un des domaines les plus importants d’excellence dans l’enseignement 

supérieur, qui exige que sa qualité soit soutenue par le respect des normes internationales et 

tend vers l’accréditation nationale et internationale. La réforme de système de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique vise a visé la : 

– Révision des textes juridiques de la formation d’ingénieur, réforme des programmes 

d’enseignement et du système des concours pour les cycles préparatoires, 

– Elaboration des offres de formation d’ingénierie en vue de diversifier les compétences et les 

exigences du marché. 

– Création du système de gestion de la qualité de la formation d’ingénieur, 

– Mise en place d’un cadre de référence pour les métiers et les acquis, 

– Développement des acquis professionnels des étudiants en développant les systèmes 

d’évaluation, de communication et d’ouverture sur l’environnement. 

3. Études médicales et paramédicales : 

Le secteur de la formation dans les disciplines médicales et paramédicales a connu des progrès 

remarquables aux niveaux national et international. 

La formation dans ce domaine est de grande qualité, ce qui a suscité l’intérêt croissant des 

étudiants tunisiens et étrangers, dépassant de loin la capacité d’assimilation. 

D’autre part, le lancement de la réforme des études médicales suite à l’adoption des mesures 

prises par la réforme il y a quelques années a permis l’approche de la formation médicale aux 

normes internationales. A cet égard, un comité mixte a été créé entre le Ministère de 

l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique et le Ministère de la Santé pour 

réformer le système de formation dans les disciplines médicales et paramédicales, réviser les 

textes juridiques et les procédures pour l’équivalence des diplômes étrangers dans les 

disciplines médicales et unifier les parcours de formation médicale ses travaux ont conduit à la 
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promulgation du décret gouvernemental n°2019 - 341 du 10 avril 2019 fixant le cadre général 

du régime des études et les condition d’obtention des diplômes des études médicales. 

4. Renforcement de la spécialisation locale et l’enracinement des universités : 

À l’appui de la décentralisation et de la localisation des universités au niveau régional et local, 

les mesures suivantes ont été prises : 

– Révision des parcours de formation similaires entre et au sein des universités en supprimant 

les spécialités redondantes. 

– suppression des spécialités d’une faible employabilité, 

– Soutenir les compétences en harmonie avec les besoins régionaux et locaux. 

5. Développement des systèmes d’habilitation des diplômes : 

Cette procédure vise à améliorer la qualité des diplômes universitaires et à assurer une meilleure 

lisibilité et spécialisation des parcours de formation dans le respect de l’environnement national 

et international. Dans ce cadre, les textes régissant les comités sectoriels nationaux du système 

"LMD" seront révisés et transférés vers un système de réhabilitation à distance. 

II. Renforcement de la qualité et ouverture sur l’environnement : 

1. Mise en place d’un système d’assurance qualité et d’accréditation : 

Le développement du système d’enseignement supérieur exige la participation des universités 

aux systèmes de qualité et d’accréditation, qui leur permettront de renforcer leur rôle de 

développement dans leur environnement économique et social et d’accroître leur visibilité 

internationale en améliorant leur classement dans les classifications internationales. Dans ce 

contexte, une stratégie nationale d’assurance de la qualité est élaborée et les mécanismes 

nécessaires sont ciblés pour appuyer cette démarche. 

2. Mise en réseau des établissements d’enseignement supérieur et de recherche : 

Le Ministère cherche à établir des réseaux de plusieurs institutions universitaires qui dispensent 

des cours dans les mêmes disciplines et peuvent appartenir à plus d’une université. Ces réseaux 

visent principalement à soutenir la coopération et à renforcer le partenariat entre les institutions 

concernées, notamment en ce qui concerne l’amélioration de la qualité de la formation. 

III - ouverture sur l’environnement et employabilité : 
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Afin de continuer à soutenir la qualité de la formation de l’université tunisienne et de veiller à 

ce que cette formation académique soit conforme aux exigences de l’environnement 

économique et social, d’assurer la bonne intégration de ses diplômés sur le marché du travail, 

Le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique s’est efforcé à 

consacrer ces priorités en employant une série de mécanismes qui renforceraient 

l’interdépendance nécessaire entre l’université et l’employeur. 

1. La formation par alternance : 

Le but de la formation par alternance est de permettre à l’étudiant de mettre ses connaissances 

théoriques en pratique dans l’établissement partenaire d’une manière qui assure l’interaction 

entre l’université, le professionnel et l’étudiant. Elle contribue également à l’amélioration du 

parcours de formation de l’étudiant, au développement de l’initiative et au développement de 

ses compétences de communication. 

La formation par alternance est adoptée pendant des périodes allant de la formation dans les 

établissements de l’enseignement supérieur à la formation dans les établissements partenaires 

et ce, d’une façon régulière. 

2. Élaboration du système de co-construction des parcours de formation : 

L’élaboration du système de co-construction a pour but de développer les diplômes de licence 

appliqué et des masters professionnels sur la base d’une méthodologie basée sur l’adéquation 

de la formation aux besoins réels du marché du travail et par l’établissement d’un partenariat 

entre l’université et les professionnels aux stades de la conception, la mise en oeuvre, le suivi 

et l’évaluation des parcours déterminés. 

3. Formation continue : 

L’objectif de l’organisation de la formation continue dans l’enseignement supérieur est de 

soutenir le développement des connaissances, des aptitudes et des compétences chez ceux qui 

souhaitent continuer à se former, améliorer l’employabilité, faciliter l’intégration 

professionnelle des formés, créer des opportunités pour développer leurs parcours 

professionnels, suivre l’évolution scientifique et technologique, et développer les ressources 

financières des universités, et des institutions d’enseignement supérieur et le renforcement de 

leur indépendance financière. A cet égard, la formation continue sera généralisée par la 

promulgation d’un décret pour la formation continue. 
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4. Centres de carrière et de certification des compétences « 4 c » : 

Les « 4 c » est un projet national qui a pour but d’améliorer l’employabilité des étudiants, de 

contribuer à soutenir le fonctionnement, le développement des compétences des étudiants et des 

diplômés de l’enseignement supérieur à travers l’information, les activités d’orientation et de 

formation qu’il appuie. 

Le centre de carrière constitue le maillon entre l’université et les acteurs socioéconomiques et 

est chargé de : 

– Aider les chercheurs d’emploi (étudiants et des diplômés de l’enseignement supérieur) à 

trouver et à conserver un emploi en organisant des activités liées à la recherche d’emploi et en 

développant des compétences en communication, en travail de groupe et en initiative. 

– Permettre aux employeurs d’identifier et de communiquer avec les demandeurs d’emploi et 

d’interagir avec les professeurs d’université afin d’améliorer la préparation des étudiants au 

marché du travail. 

– Faciliter l’accès des employeurs aux programmes offert par les universités en matière de 

promotion professionnelle, de formation continue et de perfectionnement des compétences. 

– Formation de l’étudiant en compétences horizontales en vue de développer ses compétences, 

sa formation en entrepreneuriat, et ses connaissances et compétences dans les programmes 

éducatifs pour soutenir l’employabilité. 

– Aider les futurs étudiants de l’enseignement secondaire à choisir leur propre programme 

d’enseignement formatif et professionnel. 

– Offrir des possibilités de formation et de formation continue aux diplômés des établissements 

d’enseignement supérieur et de recherche. 

– Coordination avec les organismes, les organisations et les associations fournissant des 

services de formation professionnelle et organisant des ateliers de témoignage dans divers 

domaines. 

– loger les centres de certification et dynamiser leur travail. 

5. Habilitation des parcours selon l’approche des compétences et des professions : 

Établir une nouvelle approche du renouvellement des offres de formation en les reliant aux 

besoins réels du marché du travail, élaboration des guides de référence pour les professions et 
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les compétences en coopération avec les représentants des professions et les partenaires 

concernés de l’environnement économique et social pour adoption comme documents de 

référence au cours de la réforme des programmes de formation et habilitation des parcours. Le 

Ministère de l’enseignement supérieur a lancé cette procédure en organisant des cours de 

recyclage pour les membres des comités sectoriels nationaux il a également organisé des 

formations à la méthodologie de préparation des programmes de formation à partir des guides 

de référence des métiers et des compétences. 

6. Stages obligatoires et valorisation des compétences : 

Le but de l’établissement des stages obligatoires est de rapprocher l’étudiant de 

l’environnement économique et social afin de développer ses connaissances appliquées et de 

prouver ses compétences et aptitudes qui leurs permettent de trouver et de maintenir un travail. 

7. Adoption de nouveaux mécanismes pédagogiques : 

– Le concept des acquis de l’apprentissage (Learning outcomes) conformément aux normes 

internationales. 

– Le système d’accompagnement pédagogique de l’étudiant (TUTORAT) comme mécanisme 

pour l’aider à choisir son cours de formation et son projet professionnel. 

– Création d’une unité pédagogique liée au projet personnel et professionnel 

(PPP) pour l’étudiant afin de l’aider à faire un bon choix de parcours de formation adaptés à ses 

qualifications scientifiques et sociales et développer ses compétences générales pour accroitre 

ses chances d’insertion sur le marché de travail. 

8. Création du statut de l’étudiant entrepreneur : 

Le statut de l’étudiant entrepreneur confère aux étudiants ou diplômés du système 

d’enseignement supérieur, notamment : 

– Des services de soutien et d’accompagnement de la réalisation du projet professionnel, 

– Une couverture sociale et un soutien matériel, 

– Facilite les transactions administratives nécessaires, 

– Une formation complémentaire des compétences nécessaires à la réalisation des projets, 

– Rend le traitement avec le milieu professionnel plus crédible et plus sérieux. 
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En date du 8 novembre 2019 a été Publié le circulaire no. 42 de 2019 portant sur l’établissement 

du statut d’étudiant entrepreneur. 
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Réforme de l'Enseignement Supérieur tunisien et utilisation des TICE 
 

Jaqueline Bacha 

Vice-Présidente de l’université de Jendouba 

 

Introduction 

L’arrivée des technologies de l’information et de la communication (TIC) et leur 

développement ont entraîné, en Tunisie, comme dans les autres pays du Maghreb, des 

changements majeurs dans tous les domaines d’activités, notamment dans le secteur de 

l’éducation et celui de l’enseignement supérieur. L'Association Internationale des Universités 

(AIU) déclarait à Sao Paulo, en 2004, que lorsque les universités développent et étendent leur 

utilisation des TIC, elles renforcent leur capacité d'améliorer la qualité de l'enseignement et de 

répondre à de nouveaux défis. Elle recommandait de placer la qualité de l'enseignement, de 

l'apprentissage ainsi que de la recherche au centre de tout développement des TIC au sein des 

établissements d'enseignement supérieur et insistait sur le fait que « l'application des TIC à 

l'éducation et à l'apprentissage ne doit pas être considérée comme un substitut aux professeurs 

mais plutôt comme un moyen de renforcer le rôle de ces derniers » et que les politiques 

devraient promouvoir l'adoption des TIC comme un moyen pour les professeurs d'obtenir un 

accès plus large et plus facile à l'information, une opportunité accrue d'échanges avec leurs pairs 

et une possibilité d’interaction nouvelle et enrichie avec les étudiants ». 

La Tunisie a clairement affirmé, en 2008, son engagement pour l’intégration des TIC dans 

l’éducation à tous les niveaux au Symposium International de Haut Niveau; le pays a appelé la 

communauté francophone à : 

- « mettre en œuvre les conclusions du SMSI et tout particulièrement celles qui favorisent 

l’utilisation des TIC dans l’éducation 

- considérer comme prioritaire l’intégration des TIC dans l’éducation, dans ses différents cycles 

et degrés (notamment primaire, secondaire, supérieur, et formation professionnelle…), et dans 

ses différentes formes (présentielle et à distance) 

- tirer parti des potentialités de croissance économique générées par l’utilisation des TIC pour 

le développement et notamment dans le secteur de l’éducation 
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- œuvrer en faveur de l’Éducation Pour Tous (EPT) par une utilisation judicieuse des TIC en la 

matière, conformément aux Objectifs du Millénaire et aux recommandations du SMSI 

- élaborer et mettre en place des politiques publiques intégrant les TIC dans l’éducation 

- accélérer le déploiement d’infrastructures permettant l’accès à Internet pour tous, afin 

d’accompagner le développement des TIC au service de l’éducation 

- renforcer les capacités humaines afin de mieux répondre aux exigences des nouveaux métiers 

émergents dans le secteur de l’éducation 

- veiller à ce que l’utilisation des TIC au service de l’éducation réponde au maximum d’attentes 

des populations cibles de la communauté francophone, en accordant une attention particulière 

aux populations vulnérables et aux habitants des zones enclavées 

- intégrer l’approche genre dans l’établissement des politiques TIC et éducation ». 

Cette volonté nationale se concrétise en 2014 : la Tunisie présente un Plan National Stratégique 

(PNS) pour le Développement du Secteur des TIC dans le pays, « Tunisie Digitale 2018 » qui 

définit 7 axes stratégiques, le second concerne le domaine de l’éducation : 

- garantir l’inclusion sociale et réduire la fracture numérique par un meilleur accès à 

l’information et à la connaissance, par la démocratisation des équipements d’accès ainsi que 

par la généralisation de l’accès haut débit et la mise en œuvre du très haut débit 

- implanter la culture du numérique par la généralisation de l’usage des TIC dans les cursus 

éducatifs et par la numérisation des contenus 

- évoluer vers une e-administration au service du citoyen, équitable, transparente, agile et 

efficace 

- assurer la réduction du chômage et la création d’emplois dans les secteurs du numérique et de 

l’off shoring ainsi que la création de champions nationaux 

- soutenir la création de la valeur ajoutée, gage de pérennisation des organisations et des 

emplois, par l’accompagnement à l’entrepreneuriat et la stimulation de l’innovation 

- améliorer la compétitivité de l’entreprise, tout secteur confondu, par l’investissement dans les 

TIC et le positionnement dans l’économie numérique 

- assurer le passage de la Tunisie dans le Tout numérique via la mise en place d’un cadre 

réglementaire, d’une gouvernance et d’un environnement sécuritaire adaptés. 
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La Tunisie n’a pas attendu ces deux événements pour faire entrer le numérique, dès la fin des 

années 90, à l’université. La modernisation du secteur de l’enseignement supérieur tunisien par 

l’utilisation des TIC, comme instruments de travail et de recherche, a démarré depuis une 

vingtaine d'années, par la création d'un certain nombre de structures facilitant l’introduction du 

numérique dans les universités : 

- Le Centre de Calcul El Khawarizmi (CCK)4 qui est le fournisseur de services Internet pour 

l’ensemble des établissements, agences et administrations relevant du Ministère de 

l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique en Tunisie. Sa mission est 

d’organiser, de promouvoir, d’assurer et d’encourager l’utilisation des technologies numériques 

dans le milieu universitaire et scientifique en général, plus précisément. 

- Le Centre National Universitaire de Documentation Scientifique et Technique 

(CNUDST), établissement public à caractère administratif, relevant de la tutelle du 

Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la recherche scientifique, qui a pour mission de 

fournir l’information et la documentation scientifique et technique, de collecter, traiter et 

diffuser la production et les résultats de la recherche scientifique, de permettre un accès à un 

fonds documentaire. 

- L’Université Virtuelle de Tunis (UVT)5 qui a trois missions majeures : participer à la 

rénovation pédagogique en offrant une formation partiellement à distance (formation intégrée) 

ou entièrement à distance (formation intégrale ou continue), via les nouveaux outils de 

communication6, répondre aux défis de la croissance du nombre d’étudiants dans 

l’enseignement supérieur, participer à l’élargissement de l’accès à l’enseignement supérieur 

d’un plus grand nombre de personnes ; l’UVT se veut aussi une « école de seconde chance » 

notamment pour les étudiants qui ont épuisé leurs droits d’inscription en enseignement 

universitaire présentiel, les bacheliers mal orientés et les auditeurs libres. 

- Le projet Bibliothèque des Ressources universitaires (BIRUNI), lancé en 2004, a pour objectif 

essentiel de constituer le catalogue collectif regroupant les fonds documentaires des 

bibliothèques universitaires et de les doter de moyens nécessaires et d’un système d’information 

performant, permettant un accès ergonomique et le plus exhaustif possible aux documents. 
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- La création de l’Institut de la Francophonie pour l’Ingénierie de la Connaissance et la 

formation à distance (IFIC), en 2012, suite à un accord entre le gouvernement tunisien et 

l’Agence Universitaire de la Francophonie (AUF). 

Il a pour mission d’aider les établissements d’enseignement supérieur à faire face aux nouveaux 

défis de l’éducation en les appuyant dans la définition de leur politique d’enseignement 

numérique, d’offrir aux universités un espace de recherche dans le domaine des TICE, 

d’organiser un espace d’innovation favorisant le développement et la modernisation des 

systèmes éducatifs, de favoriser l’intégration des systèmes d’information en milieu 

universitaire, d’encourager le développement d’une approche participative de la création des 

savoirs en respectant les diversités culturelle et linguistique. 

Malgré toutes ces réalisations et une volonté nationale, le recours au numérique ne semble pas 

généralisé à l’heure actuelle dans les établissements universitaires tunisiens, ce qui est d'autant 

plus préoccupant que le Plan stratégique de la Réforme de l'Enseignement Supérieur et de la 

Recherche scientifique en Tunisie (2015-2025) 7 considère l'auto-apprentissage et l'utilisation 

des TICE comme deux facteurs permettant d'optimiser le système de formation et d'évaluation 

des étudiants. Il semble donc pertinent de s’interroger sur les facteurs d’utilisation des TIC à 

l’université tunisienne. 

L'utilisation des TIC à l'université tunisienne 

Les études qui abordent la question des facteurs d’utilisation des TIC dans l’enseignement 

s’intéressent le plus souvent aux obstacles à leur usage. Ainsi, Dioni (2008) signale les 

difficultés auxquelles se heurtent les enseignants : le manque de maîtrise de l’outil informatique, 

le manque de soutien de l’institution, les moyens insuffisants, le manque d’accompagnement, 

l’appréhension quant à leur manque de compétences, leur représentation des TIC quant à 

l’apport pour le savoir de l’élève. Villeneuve, Karsenti et Collin (2013) rappellent que les 

facteurs comme « l’aménagement des heures d’enseignement, l’organisation de la classe et la 

faible compétence techno-pédagogique des enseignants empêchent une véritable intégration des 

TIC dans la pédagogie ». La formation et le sentiment de compétences restent les principaux 

facteurs de l’utilisation des TIC par les enseignants en général. Dans l’enseignement supérieur, 

en plus des variables précédentes, jouent également les variables sociodémographiques telles 

que l’âge et le genre. Les travaux de Trestini (2012) montrent ainsi que : 

- les plus âgés ou les plus jeunes sont ceux qui utilisent le moins les TIC dans leurs cours, 
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- que les femmes auraient plus tendance à déclarer des freins à leur usage des TIC 

comparativement aux hommes, 

- que les variables « utilité des outils » et « facilitation de l’utilisation » ont aussi été repérées 

comme des facteurs explicatifs de l’utilisation des TIC dans les cours. 

L’auteur rappelle cependant que cette relation est fonction de « la perception des scénarios 

pédagogiques que la technologie permet de mettre en oeuvre », et donc de la représentation 

qu’ont les enseignants de ces outils. L’auteur intègre d’autres facteurs qu’il considère comme 

relevant de la « sphère psycho-sociale : manque de temps, perception d’un danger identitaire 

liée à la diffusion de données personnelles, lassitude face aux changements permanents des 

outils à utiliser, … ». 

Peu de travaux ont été effectués jusqu’à présent sur les facteurs d’utilisation des TIC dans les 

trois pays du Maghreb ; ces études s’intéressent surtout aux obstacles à l’intégration des TIC : 

le manque d’infrastructures, le manque de soutien de la part de l’institution ainsi que le manque 

de formation des enseignants non seulement à la création de cours mais aussi et surtout à la 

formation aux logiciels de base (Biaz, Bennamara, Khyati et Talbi, 2009 ; 

Mastafi 2014 ; Brahami, 2015 ; Mehdi, 2011). Pour la Tunisie, d’autres facteurs ont été recensés 

: Kaddachi (2017) démontre que le genre et l’ancienneté ont un effet sur l’utilisation des TIC ; 

ainsi, les femmes ayant une expérience de moins de cinq ans dans l’enseignement, utiliseraient 

plus fréquemment les TIC. Mehdi (2011) recense, dans le cas particulier des départements de 

géographie, trois principaux obstacles à l’utilisation des TIC : des espaces non adaptés, le 

manque de spécialistes TIC et le manque de locaux. 

Dans le cadre d'un projet de coopération franco-maghrébin PHC 2015-2017 (Programme 

Hubert Curien), intitulé « TIC et enseignement du/en français dans les universités maghrébines 

», nous avons eu l'occasion de mener, auprès des enseignants universitaires, une enquête de 

type quantitatif8 sur les facteurs d’utilisation des TIC dans l’enseignement supérieur tunisien 

dédié à l’enseignement/apprentissage du et en français, notre objectif étant de trouver les leviers 

à l’accessibilité et la modernisation de l’enseignement supérieur tunisien. Les résultats de 

l’enquête ont montré que : 

- les enseignants qui déclarent être informés des stratégies d’intégration des TIC et qui déclarent 

qu’elles sont mises en place utilisent plus souvent les TIC que leurs homologues qui déclarent 

le contraire - les enseignants qui déclarent avoir accès à Internet et à qui on met à disposition 
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des logiciels et des contenus pédagogiques utilisent plus souvent les TIC dans leurs 

enseignements que ceux qui déclarent le contraire. 

On a constaté aussi un lien significatif entre l’utilisation des TIC et le type d’usage : 

- les enseignants qui utilisent en général les TIC le font dans un cadre pédagogique. 

- ceux qui ont une formation dans le domaine des TIC, qui sont totalement convaincus de 

l’apport de ces derniers dans l’amélioration de l’enseignement/apprentissage et qui maitrisent 

parfaitement les principaux logiciels (Word, PPT, Excel), sont ceux qui utilisent le plus souvent 

les TIC en général et en enseignement en particulier. 

Parmi les variables sociodémographiques, seul le facteur « âge » jouerait sur l’utilisation des 

TIC : c’est la tranche d’âge des plus de 30 ans et des moins de 50 qui serait plus encline à 

utiliser les TIC. On en conclut que les variables extrinsèques à l’enseignant, c’est-à-dire celles 

qui sont plutôt en lien avec l’institution, sont celles qui influent le plus sur l’utilisation des 

TIC. La formation des enseignants et l’accès à Internet semblent donc être les leviers 

fondamentaux à l’utilisation des TIC dans l’enseignement universitaire. 

Après cette enquête, nous avons pu constater que, dans les trois pays, les mesures adoptées dans 

le cadre des stratégies nationales et les infrastructures mises en place n’ont pas rempli tous leurs 

objectifs. La majorité des enseignants interrogés ne constatent pas de prise de conscience de la 

part des pouvoirs publics ni d’une volonté suffisante d’intégration des TIC. Sur le terrain, ils se 

plaignent de l’insuffisance et de la non-efficience des moyens fournis, de l’insuffisance de 

personnels techniques et surtout de l’absence et/ou l’insuffisance de la formation à ces outils. 

Ce dernier point semble faire l’unanimité comme étant l’obstacle principal à l’utilisation des 

TIC. Parallèlement, dans les trois pays, la quasi-totalité des enseignants déclare que les TIC 

améliorent la qualité de l’enseignement/apprentissage. Nous avons conclu de cette enquête 

transversale que pour promouvoir l’usage des TIC dans les universités maghrébines, il fallait 

investir davantage dans les ressources humaines et travailler sur la motivation des acteurs, à 

travers notamment la formation. 
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1. Introduction  

Les écoles doctorales ont été établies en Tunisie en 2008. Auparavant la formation doctorale 

était organisée directement par les établissements habilités à délivrer le diplôme de Doctorat 

via des commissions de Doctorat. Les écoles doctorales telles que définies par le décret n° 2007-

1417 du 18 Juin 2007 (premier article), sont des structures scientifiques et technologiques, 

constituées en particulier, de groupes d'excellence comportant d’enseignants chercheurs, de 

chercheurs et d’étudiants inscrits en doctorat travaillant autour d'un ensemble de parcours 

d'études doctorales complémentaires et cohérents ou autour de thématiques scientifiques et 

technologiques prioritaires sur le plan national. Les écoles doctorales sont régies par l'arrêté du 

13 novembre 2007 qui organise leur fonctionnement.  

Trente-sept écoles doctorales ont été créées au sein des établissements d'enseignement supérieur 

et de recherche habilités à délivrer les diplômes de mastère et de doctorat depuis l'année 

universitaire 2008-2009. Ces écoles doctorales gèrent la formation doctorale de 196 diplômes 

de doctorat répartis sur 110 disciplines fines (état 2019-2020). Cette gestion s’opère via les 196 

commissions de doctorat correspondantes à chaque diplôme habilité. Les écoles doctorales ont 

pour missions d’organiser la formation doctorale complémentaire pour les doctorants, de fixer 

et d’harmoniser les critères spécifiques d’éligibilité, pour s’inscrire en Doctorat et pour soutenir 

la thèse, relatifs aux différentes commissions de thèse d’une même école doctorale, ainsi que la 

gestion de la répartition des bourses d’alternance ou autres. Ces dernières années plusieurs 

universités ont mis en place au sein de l’université-même une structure de collège d’écoles 

doctorales regroupant les écoles doctorales d’une même université pour harmoniser leurs 

travaux et les différents critères imposés en tenant compte de la transversalité de certains 

critères et les spécificités des disciplines. Enfin, il faut mentionner que les données présentées 
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dans cet article proviennent des rapports d’activités annuels des écoles doctorales validés par 

les établissements concernés et les universités de rattachement.  

2. Répartition des Ecoles Doctorales par Universités  

Les écoles doctorales créées en 2008 sont rattachées à des établissements répartis sur onze (11) 

universités. L’université de Carthage héberge le plus grand nombre d’écoles doctorales qui est 

de huit (8) écoles, vu le nombre élevé d’établissements (35) qui lui sont rattachés, suivi de 

l’université de Tunis El Manar et de l’université de Sfax avec cinq (5) écoles doctorales 

chacune. Ensuite, viennent l’université de Tunis, l’université de Monastir et l’université de 

Sousse avec quatre (4) écoles doctorales chacune, suivi par l’université de Manouba avec trois 

(3) écoles doctorales. Les quatre universités d’Ezzitouna, de Gabès, de Kairouan et Virtuelle 

comptent une seule école doctorale chacune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Répartition des Ecoles Doctorales par Universités en nombre et en pourcentage.  

 

3. Les Ecoles Doctorales par domaine de recherche  

Les trente-sept écoles doctorales de la Tunisie sont réparties en six (6) domaines de recherche. 

Ces domaines sont : Sciences Humaines et Sociales avec 8 écoles doctorales, Sciences 

Juridiques et Politiques avec 4 écoles doctorales, Sciences Economique et de Gestion avec 6 

écoles doctorales, Sciences de la Vie et Biotechnologie avec 5 écoles doctorales, Sciences 

Exactes avec 4 écoles doctorales et Sciences et Techniques de l’Ingénieur avec 10 écoles 
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doctorales. La figure 2 présente cette répartition des écoles doctorales par domaine de recherche 

en nombre et en pourcentage par rapport au nombre total.  

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 : Répartition des écoles doctorales par domaine de recherche en nombre et en 

pourcentage par rapport au nombre total. 

 

4. Evolution du nombre d’inscrits en Doctorat  

Le nombre d’inscrits en Doctorat en Tunisie n’a cessé d’augmenter depuis l’instauration des 

écoles doctorales. La figure 3 présente cette évolution des inscrits en Doctorat depuis l’année 

universitaire 2007-2008. Il est à remarquer que le nombre d’inscrits a sensiblement augmenté 

à partir de 2013. Ceci peut être expliqué par deux facteurs. Le premier facteur est l’instauration 

à partir de cette année d’une bourse spécifique pour les doctorants ce qui a encouragé les 

étudiants à s’inscrire pour avoir cette bourse dans un contexte économique difficile. Le 

deuxième facteur est l’autorisation à partir de cette année aux ingénieurs de s’inscrire 

directement en thèse de doctorat, sous certaines conditions, sans passer par un Mastère de 

Recherche qui était la condition impérative auparavant (Arrêté de 22 avril 2013). Le nombre 

des thèses en cotutelle quant-à-lui a subi une petite baisse dans les trois dernières années avec 

une moyenne sur la totalité de la période d’analyse de 942 inscriptions. 
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Figure 3 : Evolution du nombre d'inscrits en Doctorat pour la période 2007-2018. 

5. Evolution de la production diplômante en Doctorat  

La production diplômante en Doctorat a connu une impulsion significative depuis l’instauration 

des écoles doctorales. Elle s’est davantage consolidée avec l’aboutissement de la réforme LMD, 

qui a démarré en Tunisie en 2008 au niveau de la Licence (Décret N°3123 du 22 septembre 

2008), ensuite en 2012 au niveau du Master (Décret N°1227 du 1 aout 2012), et enfin en 2013 

au niveau du Doctorat (Décret N°47 du 4 janvier 2013). La figure 4 illustre l’évolution de la 

production diplômante en Doctorat pour la période 2007-2018. Il est a mentionné les pics de 

production constaté sur les deux années 2016 et 2017. Ces pics peuvent être expliqués par la 

régularisation de la situation des doctorants inscrits selon l’ancien régime avant la mise en 

rigueur du système LMD au niveau du Doctorat imposant la soutenance impérative de leurs 

travaux de thèse avant la fin de 2017. Le nombre des thèses en-cotutelle soutenues a varié entre 

56 et 220 avec une moyenne sur la totalité de la période d’analyse (2007-2018) de 129 diplômes 

délivrés. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 : Evolution de la production diplômante en Doctorat 2007-2018. 
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6. Conclusion  

Dans cet article, un aperçu sur l’état des lieux des écoles doctorales après une décennie de 

leurs instaurations en Tunisie est présenté. Cet état concerne la répartition des écoles 

doctorales sur les universités et sur les disciplines de recherche, l’évolution des inscrits en 

Doctorat et l’évolution de la production diplômante sur la dernière décennie avec des données 

sur les inscrits et sur les thèses soutenues en régime Cotutelle.  

Cet état des lieux est principalement quantitatif, une analyse qualitative est maintenant 

nécessaire si ce n’est impérative pour statuer sur le rôle que doivent jouer les écoles doctorales 

dans le système national de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique et la 

manière dont elles sont supposées rehausser leur gouvernance pour s’affranchir le rôle d’un 

acteur fondamental dans le système national de recherche et d’innovation. Une première action 

intitulée " Etude sur le système national du Doctorat" a été réalisée en 2018 en collaboration 

entre l’Académie Tunisienne des Sciences, des Lettres et des Arts, Beït al-Hikma et le Ministère 

de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique pour faire un diagnostic sur les 

forces et les faiblesses du système national de Doctorat avec un focus sur les commissions de 

Doctorat. Cette étude a débouché sur plusieurs recommandations et possibilité de plans 

d’actions. Ce type d’actions doit se multiplier et s’élargir à tous les acteurs. En effet, de telles 

actions doivent impliquer toutes les parties prenantes du système, à savoir les étudiants (et pas 

que les doctorants), les enseignants chercheurs, les chercheurs, les structures de recherches, les 

écoles doctorales, les établissements d’enseignement supérieur et de recherche, les centres de 

recherche, les universités, le ministère de tutelle, et aussi les autres ministères en relation et la 

société civile. Un diagnostic approfondi et une vision claire du nouveau rôle que doit porter le 

Docteur dans la société actuelle, tenant compte des contraintes qui ont émergées ces dernières 

années (défis sociétaux, économiques et technologiques, employabilité, …) ; sont nécessaires 

pour élaborer une stratégie efficace et efficiente pour la formation doctorale. Cette stratégie 

doit, elle-même, être bien intégrée dans la stratégie nationale de l’état de la recherche et de 

l’innovation. 
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En marge de la réforme de l’Enseignement Supérieur : Propositions d’actions 
urgentes 

 

Professeur Hichem RIFI 

Vice-président de l’Université de la Manouba 

 

Toute réforme de l’enseignement est un long processus qui demande accompagnement, 

évaluation continue, accommodation et rectification au fur et à mesure de sa mise en œuvre. Et, 

sur la base de ce principe général, nous livrons, dans ce qui suit, certaines des propositions que 

nous avons présentées, et défendues au cours de réunions sur le projet de l’actuelle réforme. 

Nous espérons que leur mise par écrit donnera à penser et contribuera surtout à remédier dans 

les meilleurs délais à des problèmes urgents dans l’état actuel de l’enseignement supérieur. 

Rappelons tout d’abord que les objectifs généraux de la réforme sont au nombre de cinq : 

Objectif général (1) : Améliorer la qualité de la formation et l’employabilité des diplômés 

Objectif général (2) : Promouvoir la recherche et l’innovation 

Objectif général (3) : Promouvoir la bonne gouvernance et optimiser la gestion des ressources 

Objectif général (4) : Révision de la carte Universitaire pour un meilleur ancrage et équilibre 

régionaux. 

Objectif général (5) : Promouvoir la formation pédagogique des enseignants 

Notons, d’autre part, que les propositions qui vont suivre découlent d’un examen de l’état des 

lieux de l’enseignement et de la recherche au supérieur en Tunisie, de la conviction de l’urgence 

de certaines mesures, et d’un suivi des nouvelles réformes de l’enseignement dans plusieurs 

pays, notamment la France, l’Angleterre et le Canada. 

Ces propositions servent les objectifs généraux sus-énumérés ; seulement leur ordre dégage, 

compte tenu du degré d’urgence, un autre ordre de priorité : 

I. Propositions concernant la révision de la carte Universitaire  

Deux actions urgentes sont à accomplir dans ce cadre : 

A/ Regrouper les étudiants de certaines disciplines 
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L’implantation de plusieurs institutions universitaires dans différentes régions du pays a été 

décidée, à partir de 1990, suite à l’explosion des effectifs étudiants et dans le cadre de certains 

choix politiques, sans tenir compte, dans la plupart des cas, des conditions nécessaires minima 

à un enseignement universitaire qui répond aux normes académiques. En conséquence de cela, 

il existe actuellement, dans le pays, deux catégories d’institutions universitaires, les unes 

répondent, grosso modo, aux normes académiques et s’acquittent convenablement des tâches 

de formation et de recherche, les autres rencontrent d’énormes difficultés dans 

l’accomplissement de leurs missions. Par ailleurs, aucun correctif n’a été apporté. Plus est, les 

critères d’affectation des nouveaux enseignants et les scores sur la base desquels se fait 

l’orientation des nouveaux bacheliers n’ont fait que renforcer ce déséquilibre entre les régions. 

Il est donc impératif de corriger ce déséquilibre et nous proposons de commencer dans un 

premier temps, par regrouper, dans les grandes facultés, les étudiants inscrits dans certaines 

disciplines. Ainsi on résoudra un double problème : le manque d’enseignants et le faible effectif 

des étudiants. Prenons à titre d’exemple l’enseignement de l’Arabe : Est-il acceptable de 

continuer à assurer l’enseignement de cette discipline à Gafsa, Jendouba et même à Kairouan 

alors que ces institutions accusent une pénurie dans le corps enseignant spécialistes d’une part 

et que les départements d’Arabe dans les grandes facultés fonctionnent depuis quelques années 

avec un nombre réduit d’étudiants. D’ailleurs depuis environ quatre années le nombre des 

étudiants orientés vers l’Arabe a beaucoup diminué à telle enseigne qu’à la faculté de la 

Manouba, le nombre d’étudiants présents dans les groupes de travaux pratiques ne dépasse plus 

dix en moyenne. 

La révision de la carte Universitaire est une urgence absolue : il y va de la qualité de la formation 

d’un grand nombre étudiants. Actuellement, la valeur des diplômes accordés dans la même 

spécialité varie généralement d’une région à une autre. 

B/ Arrêter l’exode des enseignants Universitaires 

La Tunisie a connu depuis le soulèvement de 2011, un exode des enseignants du supérieur vers 

les pays du Golfe, presque le quart des effectifs est déjà parti, un grand nombre de collègues 

cherche à les rejoindre. 

Deux points sont à relever tout d’abord : 
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La plupart de ceux qui ont immigré sont des maîtres de conférences ou des professeurs, 

certaines spécialités sont totalement dégarnies à la suite de leur départ ; dans certaines 

institutions, la formation dans des matières fondamentales est assurée par des non spécialistes. 

Les contrats se font la plupart du temps en dehors des canaux officiels : les enseignants les 

négocient avec la partie étrangère puis soumettent des dossiers pour accord à leurs 

établissements. Et, malheureusement dans la majorité des cas, on laisse des universitaires 

confirmés partir et on recourt aux contractuels. 

A titre de comparaison dans la gestion de ce dossier, je rappelle les deux mesures suivantes 

prises par le passé : 

Dans les premières années de l’indépendance et jusqu’à la fin des années soixante, Bourguiba 

a interdit de délivrer des passeports aux nouveaux maîtrisards en mathématiques et en sciences 

physiques, sauf cas majeurs. 

Du temps de Ben Ali, également, aucun enseignant d’Anglais à l’Université n’était autorisé à 

travailler dans le cadre de la coopération ; celui qui tient à immigrer, doit démissionner de la 

fonction publique. Et, nous nous gardons de citer le nom d’un collègue angliciste de la faculté 

de la Manouba qui a été obligé, pour des raisons personnelles, à le faire. 

II. Propositions concernant la qualité de la formation 

Cinq actions doivent être accomplies, dans les meilleurs délais, dans le volet de la formation : 

A/ élaborer un programme de mise à niveau au profit des nouveaux bacheliers dont le score 

n’est pas élevé 

Il est admis que la réforme de l’enseignement supérieur ne peut aucunement atteindre la qualité 

de formation escomptée du moment que le rendement qualitatif du secondaire est bien en deça 

du niveau préalable à toute formation Universitaire. 

Or, la réforme de l’enseignement de base et de l’enseignement secondaire n’est pas pour demain 

pour deux raisons : Primo, cette réforme est un enjeu politique de taille dans le contexte 

historique actuel, chaque courant idéologique veut s’en emparer dans une lutte acharnée pour 

le modèle de société à venir ; Secundo, la réforme doit assurer le recyclage de la totalité du 

corps enseignant, tâche qui demanderait un grand investissement en formateurs qualifiés et de 

longues années pour sa finalisation. 
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La situation actuelle exige, à notre avis, d’élaborer un programme de mise à niveau pour pallier, 

autant que faire se peut, aux lacunes dans la formation d’un grand nombre de nouveaux 

bacheliers. 

B/ Accorder toute l’importance requise à l’évaluation dans le processus de formation 

L’évaluation est un outil indispensable et essentiel dans la formation et la mesure des degrés 

d’acquisition des différentes compétences. Or, il s’avère à l’étude des exercices et examens 

proposés aux étudiants qu’il n’existe aucune stratégie en la matière dans les processus de 

formation à l’Université Tunisienne. 

Nous proposons donc d’organiser des journées d’étude dans les différentes disciplines et de 

forger des outils des différents types d’évaluation : évaluation formative, évaluation sommative 

et évaluation bilan, pour les différents stades d’apprentissage, depuis le début de la première 

année jusqu’au terme du mastère. 

C / Développer la pratique réflexive chez les étudiants 

L’expression ‘Pratique Réflexive ‘est devenue courante dans les ouvrages de pédagogie depuis 

environ deux décennies. Elle désigne les activités d’observation, d’analyse et d’évaluation de 

l’enseignant de son action en classe. 

Nous proposons d’employer l’expression dans un autre sens : une pratique méta-cognitive 

nécessaire dans la formation de l’étudiant et l’étudiant-chercheur surtout. Avec cette pratique 

l’étudiant est amené à réfléchir sur les façons d’aborder un sujet d’étude, les modes de 

résolution d’un problème et à découvrir le degré de validité d’un modèle ou d’une 

méthodologie, etc. C’est un apprentissage à faire le retour de la pensée sur elle-même, action 

d’une grande importance car elle permet de prendre conscience de l’acte même d’apprentissage, 

développe les compétences nécessaires à l’auto-formation et aux activités de recherche. 

D / Elaborer pour les familles de disciplines des programmes transversaux de langue, des 

savoirs modernes dans l’étude de l’Homme, de la société, de l’histoire, de la nature et de la 

culture 

Suite à la massification de l’enseignement depuis les années quatre-vingt-dix, la baisse de la 

lecture chez les jeunes, les nouvelles pratiques culturelles liées au numérique et l’instauration 

du système LMD, avec des accommodements inappropriés à sa logique, les institutions 

universitaires ont enregistré une baisse inquiétante du niveau des diplômés du supérieur, un 
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niveau médiocre en langues et un manque flagrant de culture générale dans les humanités et 

l’histoire. 

Il est impératif donc d’assurer, par des programmes transversaux dans chaque famille de 

disciplines, l’acquisition des compétences linguistiques nécessaires à l’oral et à l’écrit et de 

faire découvrir des nouvelles perspectives de recherche en sciences humaines. Ces perspectives 

contribueront au développement des compétences pour questionner, comparer, conceptualiser, 

dégager les présupposés, prévoir les conséquences, lutter contre le dogmatisme et l’exclusion. 

Des cours d’histoire ou d’histoire des sciences aideront à forger une conscience historique ; 

forme de conscience qui fait situer les savoirs et les systèmes de croyance dans l’histoire et met 

l’accent sur les dialectiques de changement. 

E / Réformer les programmes des sciences religieuses 

Il va sans dire qu’il s’agit d’un dossier fort délicat dans le contexte politique actuel ; ceci 

n’empêche nullement de souligner son urgence et d’appeler à commencer son traitement de 

façon pondéré. En effet, n’est- il pas inadmissible de continuer à reproduire des programmes et 

un savoir en rupture avec l’homme moderne ?! 

III. Proposition concernant le partage des savoir-faire pédagogiques entre les enseignants de la 

même spécialité 

Nul doute que la formation en pédagogie universitaire et en didactiques des matières est 

nécessaire. A cet effet, les universités organisent des formations dans ce domaine au profit des 

nouveaux enseignants. 

Cependant, cette formation est loin d’être suffisante et efficiente. Par ailleurs le nombre des 

spécialistes en pédagogie universitaire est fort réduit ; les didactiques des matières à l’université 

est un domaine encore en friche. 

Pour pallier à cet état de fait, nous proposons avec insistance les deux mesures suivantes : 

_ Constituer des groupes de coordination pédagogique qui regroupent tous les enseignants de 

la même spécialité dans chaque institution universitaire et l’établissement d’un calendrier de 

réunions pour débattre des obstacles pédagogiques les plus fréquents, échanger des expériences, 

assurer la complémentarité des enseignements, etc. 

_ Inviter les grands théoriciens en pédagogie universitaire et en didactique des matières pour 

assurer des formations dans le cadre de séjours bloqués. 
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IV. Propositions concernant la recherche et l’innovation 

A la lumière de notre participation à plusieurs jurys de thèse dans les universités de la Manouba, 

Sousse et Kairouan et suite aux nombreux débats sur l’état de la recherche au sein des facultés 

surtout, nous avons enregistré ce qui suit : 

_ Beaucoup de sujets de mastère et de thèse ne sont aucunement intéressants ni novateurs, en 

raison de l’absence de véritables problématiques et de questions de recherche pertinentes ; 

_ Absence de stratégies d’encadrement et faible accompagnement des doctorants ; 

_ Absence de grilles d’évaluation des travaux de recherche dans plupart des familles de 

disciplines, ce qui explique en partie les grandes différences dans l’appréciation des mastères 

et des thèses entre les membres d’un même jury et entre des jurys dans la même institution ou 

dans des institutions différentes ; 

_ Complaisance dans l’octroi des mentions. 

Au vu de ce que nous avons enregistré, nous proposons de : 

_ Examiner les projets de mastères et de thèses par des enseignants spécialistes dans les 

domaines de recherche concernés avant leur soumission aux commissions pour accord ; 

_ Elaborer des grilles d’évaluation contenant les différents critères de mesure des degrés 

d’acquisition des compétences du chercheur confirmé ; 

_ Elaborer des référentiels des activités d’encadrement des thèses dans les différents domaines 

de recherche en sciences humaines et sciences exactes. 

 


